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CARTE DE LA ZONE DU PROJET

RESUME ANALYTIQUE
Pour résoudre le problème de dégradation issu de l’occupation illégale et de lotissement clandestin des terres par les populations riveraines de la forêt classée de la fosse aux lions (FCFL), un projet a été mis en place en sollicitant le financement de l’organisation internationale des bois tropicaux (OIBT).  
Cette proposition de projet initialement conçue pour un montant total de 626 760,78 $US a été restructurée en deux phases suite à la demande de l’OIBT qui a promis lors de la 58ème session du CIBT de financer la première phase à hauteur de 200 000 $US avec le don du gouvernement du Japon.
La présente phase du projet venue à terme, a mis l’accent sur la mise en place d’un cadre de collaboration et le renforcement des capacités des acteurs pour la gestion durable de ladite forêt. Il a permis d’assurer une amélioration des relations, quelque peu tendues entre la population et les services forestiers pour une gestion durable et participative de la FCFL en vue de la restauration et la gestion durable de la forêt. 
Toutes les activités prévues ont été exécutées lors de la mise en œuvre de cette phase projet. Certaines ont connu de retard à cause de quelques problèmes notés dans le processus de recrutement des consultants et la période électorale. Malgré les dispositions d’anticipation sur la mise en œuvre de certaines activités, il a nécessité tout de même un besoin de prorogation de trois mois pour clôturer le projet. Après une accalmie depuis avril 2025 (fin du projet prorogé), une mission de réception définitive des travaux de bornage est intervenue en juillet 2025. Cette réception est délibérément placée en cette période pour mieux apprécier la qualité des bornes et de leur inscription en cette saison de pluies.
A la fin du projet, on peut noter l’installation d’un climat de confiance entre les populations et l’administration forestière, car, il a été constaté un relâchement de collaboration de la part des populations qui croyait encore que la zone classée serait déclassée. En effet, l’allusion était faite à des tentatives non abouties de redélimitation des zones agricoles et la définition du couloir des éléphants durant les années 1995-2000. La population est désormais rassurée non seulement des limites de la forêt classée, mais aussi qu’elle sera bénéficiaire d’une partie des terres de cette forêt comme séries agricoles. Les membres du comité mixte de gestion de la forêt sont désormais connus avec une forte représentation des populations. Les acteurs issus de plusieurs villages ont désormais la notion d’outils de gestion durable, et des méthodes d’utilisation durable des terres. Les informations sur la forêt et les populations riveraines sont désormais disponibles, en prélude à l’élaboration d’un plan d’aménagement prévu à la phase 2. 
Le suivi de l’exécution du projet par le comité directeur a permis de formuler des recommandations qui ont motivé la suite de l’exécution. Il reste celle, adressée à l’OIBT et relative au financement de la deuxième phase en vue de garantir le maintien des résultats issus de la première phase. 
Actuellement, on note comme résultats du projet: 26 bornes (104%) installées à la limite de la forêt, un comité de gestion de 19 membres et trois (3) sous-comités, 369 personnes (123%) formés en utilisation durable des terres, 55 (110%) personnes formées sur les outils de gestion durable, des données d’inventaire de flore et de faune, et des données socioéconomiques.  
Il est important de relever que originellement, 50 bornes  étaient prévues à installer sur fonds OIBT, mais compte tenu de la dépréciation du budget due à l’inflation et autres paramètres, ce budget a permis d’installer seulement 26 bornes, le reste étant réservé pour la deuxième phase et sur fonds de la contrepartie nationale avec l’accord de l’OIBT.
En outre, huit sous-comités étaient également prévus à former, mais lors de l’atelier de validation du rapport du consultant national en gestion participative, les acteurs avaient souhaité que ce nombre soit revu à trois (3).

A l’issue de ce projet, les enseignements que l’on peut tirer sont :

· La prise en compte des préoccupations des parties prenantes pendant le montage du projet est une condition de leur pleine participation ;
· La mise en place d’un comité de gestion dont les membres sont en majorité des représentants des populations est une forme de mise en confiance dans les négociations.

· Le suivi régulier du projet par un comité interne de suivi en additionnel au comité directeur permet d’anticiper sur les difficultés émergentes ;

· L’anticipation dans le processus de recrutement de consultants permet d’affronter positivement l’impact des éventuelles irrégularités du processus de recrutement sur le délai de mise en œuvre de l’activité.

1. IDENTIFICATION DU PROJET
1.1. Contexte
Aspects socio-économiques 
D’une population de 828 224 en 2010, cette région reste de loin la région la plus pauvre du pays avec une incidence de la pauvreté estimée à plus de 90%. La forêt classée de fosse aux lions est à cheval entre la préfecture de Tône et la préfecture de Tandjouaré. La préfecture de Tône a une population de 286 479 habitants (dont 51,97% de femmes et 48,03% d’hommes), reste la moins pauvre de la région avec une incidence de 88,4%. La préfecture de Tandjouaré a une population de 117 519 habitants (dont 51,86% de femmes et 48,14% d’hommes) avec une incidence de pauvreté de 90,3%. Dans l’ensemble, 42% sont âgés de moins de 15 ans et 54% d’actifs (15-64 ans) et 4% de personnes âgées. Cette population de la zone très jeune a un taux d’accroissement annuel estimé à 2.84%. Les femmes représentent 53,7% des actifs contre 46,3%. 
Les taux de mortalité (13‰) et de natalité (43‰) sont des plus élevés de la région. La fécondité est de l’ordre de 8,3 enfants par femme. 

On y note également une faible couverture en eau potable, offre d’espaces attractifs de sports, de jeux et loisirs pour la jeunesse, de couverture du réseau téléphonique et des pistes rurales au niveau des infrastructures de communication rurale, urbanisation de la commune en matière de développement urbain, viabilisation des terrains urbains (faible extension des réseaux électrique, téléphonique, hydraulique et d’aménagement des rues secondaires urbaines et semi-urbaines).

En majorité, la population de la zone est composée des Moba-Gourma et les Peuls avec une densité de population relativement élevée sur des terres en majorité peu propices à l’agriculture. Le potentiel de ses activités socio-économiques est constitué par les principaux secteurs suivants :

· L’agriculture constitue la principale activité économique et repose essentiellement sur les cultures vivrières. Plus de 90% des revenus des ménages proviennent des activités agricoles et sont mobilisées de façon saisonnière ; Le maraîchage aussi prend de l’ampleur de nos jours dans les deux préfectures avec des cultures de contre saison en occurrence la tomate, l’oignon et les courges ;

· L’élevage constitue la deuxième source de revenus des populations, notamment des volailles, les petits ruminants et les bovins ; c’est un élevage par divagation des caprins, porcins, bovins et ovins.

· L’artisanat agro-alimentaire local avec production de bière locale, moutarde, beurre de karité,

· etc. occupe en priorité les femmes. Ce sous-secteur peu développé génère des revenus significatifs. Aussi les petites unités de tissage, de menuiserie, de mécanique, de soudure, de maçonnerie, de coiffure, de couture, etc. constituent l’artisanat classique.

· Les activités commerciales reposent essentiellement sur la vente des volailles, des caprins, des bovins, des porcins et aussi sur le commerce des produits vivriers en occurrence les céréales. Ces produits sont écoulés dans les marchés centraux (Dapaong et Cinkassé) et des marchés ruraux. En dehors de ces activités, on note également la chasse qui est pratiquée dans la région mais de façon coutumière et saisonnière. 

· Le faible revenu des ménages, ne permettant pas d’avoir accès aux produits pharmaceutiques, la plupart des populations rurales font recours à la pharmacopée traditionnelle avec l’usage des plantes médicinales.

· L’examen minutieux des divers secteurs d’activité met en exergue le fait que les femmes et les hommes sont différemment positionnés sur le marché de l’emploi. En effet, les secteurs d’emploi les mieux rémunérés accueillent plus d’hommes que de femmes. Ainsi, la mise en œuvre des activités de ce projet prendra en compte des groupements de femmes, de jeunes et autres groupes vulnérables. ces groupements seront organisés, formés et équipés pour la production de biens et services afin d’améliorer leurs conditions de vie. Ce qui est conforme aux lignes directrices éléments 3 et 5 de la politique de l’OIBT sur l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes (GEEW). 

· Aspects culturels
Au Togo plus qu'ailleurs en Afrique de l'Ouest, le passé est intimement lié au présent. Les coutumes et les traditions sont partout vivaces à côté des religions importées (christianisme, islam...). Les croyances traditionnelles sont très présentes au Togo ; 

La région est riche en trésors historiques et culturels tels que les peintures rupestres de Namoudjoga ou les grottes et greniers de Nano et Maproug. Ces sites ont été proposés au patrimoine mondial de l'UNESCO. 

Elle est essentiellement peuplée de Moba-Gourma et de Tchokossi. Les Moba sont essentiellement des cultivateurs et des chasseurs.

Dans la zone du projet, la majorité de la population est musulmane. Elle est peuplée majoritairement par les Tchokossi, originaires de la Côte d'Ivoire et se sont installés dans la préfecture de l’Oti.

L’organisation sociale dans l’ensemble des villages et enclaves de la forêt classée de la Fosse aux Lions est presque la même. Chaque village est dirigé par un chef de village assisté de notables. 

Des fêtes et des cérémonies ethniques innombrables rythment la vie et donnent lieu à des manifestations vivantes et colorées. La population de la zone est organisée en castes.

Les femmes ont un statut moins valorisant que les hommes. Elles subissent un traitement différencié dans la division du travail ; elles sont dans une grande majorité victime des disparités dans l’éducation et subissent des pratiques discriminatoires (mariage forcé, lévirat, etc.), pratiques qui ont une incidence non seulement sur leur santé mais aussi sur leur position dans la famille et dans la société
 Aspects environnementaux
La région des savanes jouit d’un climat tropical de type soudanien avec une moyenne de pluie un peu plus de 1066 mm par an et une température moyenne de 34°C. Le paysage végétal devient encore plus sec et correspond à un climat tropical de plaine plus ou moins sec s’apparentant au domaine des savanes soudaniennes. Sur ses sols ferrugineux et hydromorphes les différentes formations végétales que l’on y rencontre sont entre autre les savanes arbustives, les marécages, les forêts galeries et les parcs agroforestiers.

La végétation de la région des savanes est principalement caractérisée par des espèces floristiques comme Acacia dudgeoni, Acacia gourmaensis, Balanites aegytiaca, Calotropis procera, Guiera senegalensis, Combretum nigricans, Cadabafari nosa Cymbopogon schoenanthus. Acacia gourmaensis, Entada pursaeta, Parkia biglobosa, avec une strate graminéenne dominée par Aristida adscencionis, Loudetia simplex et Andropogon spp. La présence des épineux est le caractère le plus spécifique des savanes sèches arbustives de la zone soudanienne de plaine.

 On note également dans cette région, par endroit, des parcs agroforestiers de Parkia biglobosa, de Vitellaria paradoxa, de Adansonia digitata et de Borassus aethiopum. Ces parcs sont le résultat de l’action humaine sur les formations savanicoles. Outre ces parcs agroforestiers, on note des plantations d’Azadirachta indica, senna siamea, Eucalyptus camaldulensis, Albizzia lebbeck, Mangifera indica ; etc.

La diversité faunique est caractérisée par des grands mammifères notamment : l’éléphant d’Afrique (Loxodonta africana), le buffle (Sincerus caffer), l’hypotrague, le bubale (Alcelaphus buselaphus major), et des petits herbivores tels que le guib harnaché, les primates représentés par les cynocéphales, les cercopithèques, les suidés (phacochères) et des rongeurs.

La faune aviaire sauvage est caractérisée par les oiseaux d’eau notamment les Jabiru du Sénégal, Balearica pavonina (grue couronnée), la cigogne noire. Plusieurs autres espèces appartenant aux ardeidae jusqu’aux limicoles ainsi que celles des savanes soudaniennes afro-tropicales sont signalées dans la zone.

Au rang des reptiles on note la présence du python de sebae (Python sebae), de tortue (Tronyx sp), du varan (varanuss pp), des viperidés, etc.

Mis à part les multiples bénéfices de ce projet pour les populations riveraines et l’administration forestière, des risques et impacts environnementaux et sociaux pourront surgir. Il s’agit entre autres de :

· L’érosion et l’inondation des sols, tant dans le périmètre de reboisement, du pâturage que par l’installation d’infrastructures, comme des pistes d’accès et la perte de la fertilité des sols;

· une altération du cycle hydrologique (avec par exemple des impacts négatifs sur le bilan hydrique ou des pertes de qualité des eaux causées par la dégradation et l’envasement des cours d’eau)

· une perte d’habitats d’espèces sauvages et un recul de la biodiversité ;

· la perturbation des modes de vie et d’organisation socio-économiques et culturels chez les populations riveraines;

· la possibilité d’une propagation de maladies d’ordre sanitaires ;

· et bien d’autres.

Ces risques et impacts seront pris en compte lors de l’évaluation stratégique des risques environnementaux et sociaux en début du projet, et cela permettra de prendre en compte tous les risques et impacts éventuels à travers la mise en œuvre du plan d’action de gestion environnementale et sociale.

Politiques et programmes nationaux et régionaux
La politique togolaise en matière de ressources forestières consignée dans la politique forestière est basée sur une utilisation optimale et conservatoire tenant compte de la situation actuelle desdites ressources. Elle vise à rétablir les équilibres socio-économiques et écologiques en :

· préservant les capitaux fonciers, biologiques et reconstituant leurs potentiels productifs,

· luttant contre la dégradation du milieu et la désertification,

· contribuant à la production alimentaire par le biais d’une interaction efficace entre les techniques forestières et agricoles,

· contribuant à l’amélioration des conditions de vie des populations, en assurant de façon durable leurs besoins fondamentaux en produits et sous-produits forestiers.

· Ainsi le Gouvernement togolais, à cause de la situation forestière précaire du pays, a manifesté à travers les trois premiers plans quinquennaux de développement économique et social (1966- 1970 ; 1971- 1975 ; 1976- 1980) et sa politique forestière, la volonté de porter le taux de couverture végétale actuellement de 24,24 % au taux de 30 % à l’horizon 2050.

Aussi, cinq autres plans ont-ils été validés ou sont-ils en voie d’être élaborés :

· le Plan National d’Action Environnemental (PNAE);
· le Plan d’Action Forestier National (PAFN) ;

· le Plan d’Action National pour la lutte contre la désertification (PAN/LCD),

· le Plan National de Développement (PND) ;

· Plan National de Développement Agricole (PNDA).

Un Cadre Stratégique d’Investissement pour la Gestion de l’Environnement et des Ressources Naturelles (CSIGERN) 2018-2022 au Togo a de même été élaboré au cours de cette année. Ce programme prévoit un axe stratégique 2 « Gestion durable des écosystèmes terrestres et aquatiques et la préservation de la biodiversité y compris les services environnementaux » qui traitent des feux de brousse dans le sens de la réduction significative de leur étendue. Il faut également noter le Programme National d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire (PNIASAN) qui est en harmonie avec le CSIGERN.

Egalement conscient que les efforts doivent être intensifiés pour jeter et consolider les bases de l’émergence future du Togo, d’ici à 2030, le gouvernement a élaboré son  Plan National de Développement (PND) pour la période  2018-2022 afin de mieux se positionner sur le chemin de la transformation structurelle de l’économie. Ce PND est actualisé en 2020 pour devenir Plan Togo 2025 dans lequel le pays envisage atteindre un taux de couverture forestière de 25% à l’horizon 2025.

Ainsi les objectifs du présent projet cadrent-ils bien avec la politique nationale en matière de développement de bois tropicaux.

L’OIBT a aussi financé plusieurs projets au Togo. Certains de ces projets peuvent nous inspirer pour la mise en œuvre du présent projet. Il s’agit du :

 PD 197/03 Rev.2 (F) « Appui à la mise en œuvre d’un schéma directeur de développement forestier durable dans la zone éco-floristique IV du Togo »

Outre les résultats, les leçons tirées de ce projet sont :

· une bonne stratégie de communication contribue grandement à la réussite d’un projet impliquant plusieurs parties prenantes ;

· les études forestières sont très importantes dans l’atténuation des impacts environnementaux ; 

· la question foncière est la clé de voûte dans le développement de tout reboisement ;

· l’organisation des populations, foncièrement individualistes, en groupements organisés est un exercice de longue haleine.

· PD 30/96 rev. 3 (F) de « Plantation de 2500 ha de bois d’œuvre dans la forêt classée de Haho Baloé »
A l’issue de ce projet, les leçons tirées sont :

· Pendant le projet, trois groupements villageois de pépiniéristes ont été créés. Il s’agit de « l’Association des groupements pour la production des plants forestiers ». Après le projet, ces groupements vendent leurs productions à des planteurs privés et aux ONG. 

· Les brigades anti-feu organisées par les populations existent encore et sont efficaces. 

· Les pistes construites et réhabilitées servent aujourd’hui de moyens de communication entre villages et zones urbaines. 

· A partir de l'expérience de gestion participative de la Forêt classée de Haho-Baloé l’administration forestière est désormais consciente que l’implication des populations riveraines dans la gestion des aires protégées est primordiale. 

· Il y a eu nécessité de former des pépiniéristes villageois, d’apiculteurs villageois, de pisciculteurs et d’encadrer les populations en gestion durable et participative de la forêt.

· PD 9 /99 Rev.2 (F) « Aménagement durable et participatif des ressources forestières de la forêt classée de Missahoé (Kpalimé-TOGO) et des collectivités villageoises environnantes en vue d'une production optimale de bois d'œuvre »

 L’expérience conduite dans le cadre de ce projet permet de disposer, au plan local, de références en matière d’aménagement participatif en créant un cadre de concertation permanent.

Quelques leçons apprises de ce projet sont :

· la phase préparatoire, d’une durée de 9 mois a été un fondement essentiel pour le projet, un bon résultat à travers une bonne planification ;

· l'approche utilisée a permis de créer un climat de confiance entre l'administration forestière longtemps considérée par les populations locales comme entité répressive et la population considérée comme ennemie de la forêt. Ceci s’est traduit par une collaboration franche et respectueuse entre les différentes parties prenantes ; - une haute intensité de communication entre les techniciens et les villageois est une nécessité pour transmettre des idées techniques, sociales et de gestion ;

· les ateliers de formation et d'auto-évaluation ont permis à tous les acteurs de prendre un tant soit peu conscience des responsabilités qui leur incombaient ;

· les équipes de projet pour l’aménagement des forêts doivent comporter des cadres forestiers avec une bonne compétence en matières techniques, sociales et de gestion de projets ;

· l’existence d’un Fonds Forestier constitue et représente un élément structurel pour l’après-projet ;

· la présence, l’attention et le dévouement constants de l’agence forestière afin d’assurer la continuité des activités peuvent être des facteurs déterminants de réussite.

· PD 51/99 Rev.2 (F) « Appui à la mobilisation des initiatives de base pour la promotion de la sylviculture dans le Yoto ».

Les leçons tirées de ce projet sont :

· l’implication des populations a suscité une mobilisation et une participation effective qui ont été les points forts de la mise en œuvre de ce projet ;

· l’acceptation et l’adhésion aux objectifs du projet par les acteurs à la base ont permis de minimiser les coûts d’investissement et de maximiser les résultats ; 

· la cogestion du projet a permis de tester la collaboration dans la gestion durable des forêts au Togo ; le partenariat Etat- ONG-Populations locales est à encourager et vivement recommandée dans le cadre des projets à envergure nationale pour favoriser une mutualisation et une capitalisation des expériences.
L’OIBT a financé plusieurs projets au Togo et certains de ces projets peuvent nous inspirer pour la mise en œuvre du présent projet. Il s’agit entre autres du :

· PD 217/03 Rev.2 (F) « Mise en place d’un cadre de coopération entre ODEF et les populations riveraines pour la gestion participative et durable du complexe forestier Eto-Lilicopé » 
A l’issu de ce projet :

· la connaissance du milieu du projet et de ses habitants a été améliorée;

· un climat de confiance est né entre l’ODEF et les populations riveraines ; ceci facilite l’instauration du cadre de coopération pour la gestion concertée des forêts classées d’Eto et de Lili ;

· Les leçons prévisibles que l’on peut escompter de ces résultats sont :

· les populations locales des forêts sont prêtes à collaborer à conditions que l’administration forestière les considére comme des partenaires ;

· la communication directe avec les populations permet de réduire des malentendus ou des incompréhensions;

· le renforcement des capacités des populations par des formations aux outils de gestion participative est un préalable à leur implication dans les activités de développement.
· PD 584/10 Rev.2 (F) « Mise en oeuvre du cadre de coopération entre ODEF et les parties prenantes pour une effectivité de gestion participative et durable du complexe forestier Eto-Lili » 
A l’issue de ce projet, les enseignements que l’on peut tirer sont :

· L’équilibrage entre les problèmes des parties prenantes pendant le montage du projet est une condition de leur pleine participation.

· La mise en place d’un comité de gestion privilégiant la majorité des populations est une forme de mise en confiance dans les négociations.

· Les textes de lois devant formaliser la gestion participative des terres doit intervenir après le bornage participatif dont le procès verbal doit permettre de constituer le dossier de requalification des aires. 

· Le suivi du projet fait à une période opportune par un comité de suivi permet d’ajuster les imprévus et aucune incidence financière ne peut être notifiée si les coûts sont directement liés à l’activité ;

· L’intervention d’un médiateur indépendant (ONG) dans le cadre de la définition d’une concertation entre plusieurs parties est très importante pour la confiance que ces parties doivent placer l’une en l’autre.

· Enfin, le système de suivi en ligne permettant une évaluation permanente des réalisations et un échange rapide des décisions entre l’agence d’exécution et l’OIBT, réduit le délai des formalités administratives.
De plus, dans le cadre de sa coopération avec l’OIBT, le Togo a accueilli un « atelier national de formation sur l’utilisation de nouveau manuel OIBT de formulation des projets » du 5 au 7 mai 2007. Soulignons que le présent projet a été rédigé suivant les directives dudit manuel et l’aide du logiciel protool. 
Aussi faut-il rappeler le conseil international sur les bois tropicaux (CIBT) qui a eu lieu à Lomé du 2 au 7 décembre 2019, une première expérience, depuis l’adhésion du Togo à l’OIBT.
1.2. Origine et problème
Les forêts classées du Togo, qui couvraient environ 14% du territoire national au moment de leur classement, constituent un patrimoine naturel de grande valeur de par leurs multiples fonctions biologiques, écologiques et économiques. 

L'exploitation des ressources biologiques des forêts classées et bien d'autres produits fournit d'importantes sources de revenus pour les populations riveraines qui en dépendent pour leur subsistance. Actuellement, ces écosystèmes sont fortement dégradés et leur superficie réduite à cause des actions anthropiques (pression foncière, croissance démographique, récolte abusive du bois énergie etc.). La dégradation des écosystèmes de la forêt classée de la fosse aux lions d’une superficie de 1650 ha constitue une menace importante à la diversité biologique et à la vie des communautés riveraines qui en dépendent fortement. Malgré leur importance socioéconomique et écologique, ces écosystèmes ont été pendant longtemps mal gérés. En effet, les connaissances actuelles sur cette forêt sont très sommaires et éparses. Les études botaniques, fauniques, socioéconomiques et cartographiques sur la forêt classée de la fosse aux lions sont limitées. Ceci constitue un véritable handicap pour toutes actions efficaces de conservation et de gestion durable de cette zone. Si aucune action urgente n’est engagée, la forêt classée de la fosse aux lions risque de disparaitre à court terme. 
Afin de remédier à cette situation, le présent projet se propose de faire un état des lieux sur ces écosystèmes de la forêt classée dans le but de disposer des données de base en vue d'élaborer un plan de gestion durable accepté par tous. Ce projet a été élaboré sur la base des données de prospection de la zone. Au cours de cette phase d’indentification, il y a eu des séances de concertation avec les acteurs (cultivateurs, éleveurs, tradithérapeutes, collectivités locales etc.). Suite à ces échanges, les populations locales ont manifesté leur désir de reconstituer la forêt classée. Cet engagement est motivé par la raréfaction du bois énergie et les effets du réchauffement climatique dans la zone.

Ce projet a été approuvé par l’OIBT en 2019 lors de la 54ème session du panel des experts ; il a été révisé et resoumis en 2021 après avoir été frappé de caducité à la même année. Lors de la 58ème session de CIBT tenue du 7 au 11 novembre 2022, le projet est financé partiellement à hauteur de 200 000 $US par le gouvernement du Japon, avec pour recommandation de le restructurer en deux phases.
2. OBJECTIF DU PROJET ET STRATEGIE DE MISE EN OEUVRE
· Argument du projet

L’exécution du projet concernera plusieurs parties prenantes dont les premiers bénéficiaires se trouvent être celles qui créeront le cadre institutionnel propice et réuniront tous les autres aspects organisationnels pour cette exécution. C’est encore une raison pour s’assurer qu’aucun maillon ne manque pour que ce projet soit une réussite.

L’Office de Développement et d’Exploitation des Forêts (ODEF), établissement public à caractère industriel et commercial, créé par décret n° 71-204 du 13 novembre 1971 et doté d’une autonomie administrative et financière sera la structure d’accueil du projet. Le Ministère de l’Environnement, du développement durable et de la protection de la nature (MERF) assurera la tutelle du projet. Un comité directeur sera mis en place au sein de l’ODEF pour valider les plans annuels de travail et assurer le suivi et l’évaluation du projet au niveau central.

Etant donné que les travaux portent sur les activités de terrain, la structure d’exécution sera basée dans la région des savanes à la Direction Régionale de l’ODEF à Mango située à environ 80 km de la zone du projet. Cette structure d’exécution du projet, se chargera du recrutement des consultants et des ONGs nécessaires à la mise en œuvre du projet, à la coordination de leurs actions, au suivi évaluation au niveau local et aux rapportages périodiques des activités du projet.

Le Ministère de tutelle avec ses directions centrales, et les autres institutions disposant d’un potentiel technique seront une source incontournable d’expertise et d’appui en matière de formation ou renforcement de capacités prévues dans ce projet.

L’apport des autres institutions à la réalisation du projet revêt un caractère systémique. A cet effet, le projet pourra faire recours à d’autres institutions publiques et non gouvernementales de la région dans sa mise en œuvre à travers des contrats de prestation de service ou de sous-traitance.

La mise en œuvre du projet d’appui à la gestion durable de la forêt classée de la fosse aux lions dans la région des savanes au Togo se révèle être d’une importance capitale pour tous les acteurs identifiés ci-dessous. Etant donné que la survie de ces derniers est étroitement lié à l’existence de cette forêt, sa dégradation avancée impacte sérieusement sur leur bien-être. En effet, ces acteurs présentent plusieurs caractéristiques et sont affectés de diverses manières :

· L’ODEF qui gère la forêt classée de la fosse aux lions ne dispose pas suffisamment d’informations sur les données floristiques et fauniques et éprouve dès fois des difficultés pour avoir un consensus de délimitation de la forêt ;

· Les agriculteurs vivant à proximité de la forêt sont le plus souvent confrontés aux problèmes de terres cultivables (les femmes sont les plus exposées au problème d’accès aux terres), ce qui les amène à empiéter sur la forêt classée

· Les éleveurs ayant besoin de pâturage et de fourrage font paitre leur troupeau à proximité et/ou à la l’intérieur de cette aire protégée ;

· Vivant de la chasse et fournissant du gibier dans la région, les chasseurs de la zone du projet éprouvent de plus en plus de pénurie autant de gibiers que d’espace de chasse ;

· Dans leur collaboration avec les populations locales, les ONG manquent d’informations sur les outils de gestion durable des forêts et des données floristiques et fauniques et socioéconomiques pour planifier le développement communautaire durable de la zone ;

· Le lotissement et l’établissement des plans de terrains ruraux et urbains étant assurés par les géomètres, il s’avère nécessaire de mettre à leur disposition les données géo-référencées de la forêt classée pour le respect de ses limites par rapport aux domaines des particuliers.

· Chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale de l’aménagement du territoire, le ministère en charge de l’aménagement du territoire a besoin des informations sur les modifications du domaine forestier permanent de l’Etat afin de les prendre en compte dans le plan directeur d’aménagement de la région.

· Assurant la diffusion de l’information auprès de la population les médias ne disposent pas souvent des informations sur les outils de gestion durable des forêts.

· Etant les représentants des populations locales à l’assemblée nationale, les parlementaires sont souvent appelés à promouvoir un développement communautaire intégré et à entretenir une communication juste dans le cadre de la sensibilisation des populations.

De par ces différentes préoccupations des acteurs identifiés ci-dessus, il a été nécessaire de trouver des solutions idoines qui leur conviennent tous autour de ce patrimoine forestier commun de la région. A cet effet, plusieurs réunions de concertation entre la direction régionale de l’ODEF savanes et ces acteurs ont eu lieu au cours de l’année 2018. L’ensemble des acteurs sont convenus des actions à entreprendre telles que :

· Mettre en place des plantations à objectif énergie ;

· Promouvoir des activités génératrices de revenus à travers l’apiculture, la fabrication du beurre de karité et de la moutarde ;

· Produire les données sur la flore et la faune de la forêt classée ;

· Vulgariser la réglementation forestière ;

· Former les acteurs sur les bonnes pratiques d'utilisation des terres ;

· Identifier et matérialiser les limites de la forêt ;

· Créer les espaces de pâturage et de fourrage ;

· Mettre en place et opérationnaliser un cadre de concertation sur la gestion participative de la forêt ;

· Former les acteurs sur les outils de gestion durable des forêts.

L’Organisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT) qui voit ainsi son plan d’action stratégique 2022-2026 mis en œuvre aidant ainsi les pays membres à atteindre ses objectifs. C’est le principal bailleur de ce projet grâce auquel cette organisation inscrira pour le Togo, en tant que son pays membre, un projet de développement, particulièrement celui accordant à la fois la sauvegarde du patrimoine forestier et le bien-être des populations locales.
Objectif de développement
Le projet vise globalement l’amélioration des conditions de vies de la population de la préfecture de Tône et de Tandjouaré par la gestion durable de la forêt classée de la fosse aux lions.
Les indicateurs d’impact sont :
1) En 2040, la couverture forestière est augmentée d'au moins 20% ;

 2) La biodiversité est restaurée de 50% au moins ;

 3) 70% de la population ont amélioré leur revenu annuel de 50%.

Objectif spécifique

Ce projet vise à gérer durablement la forêt classée de la fosse aux lions afin d’améliorer les conditions et le cadre de vie des populations locales.

A l’issue de ce projet, les plantations à objectif bois-énergie sont mises en place pour satisfaire les besoins des populations riveraines en bois de chauffe, les activités génératrices de revenus sont créés pour améliorer le revenu annuel des ménages, un cadre de collaboration est mis en place et opérationnel pour impliquer davantage les populations riveraines dans la gestion de la forêt, les bonnes pratiques de l’utilisation des terres sont maitrisées par les acteurs et les pratiquent en vue de leur sédentarisation, les outils de gestion durable des forêts sont connus par l’ensemble des acteurs et les espaces de pâturage et de fourrage sont disponibles pour des populations vivant aux alentours  de cette forêt et ceci permettra de lutter efficacement contre l’extrême pauvreté qui sévit dans cette région septentrionale du Togo.
Stratégie du projet

Sur le plan administratif, l’ODEF est représenté dans les cinq (05) régions administratives du pays. Chaque région est subdivisée en secteurs et sous-secteurs d’activités, tous placés sous la supervision d’une direction régionale de l’ODEF (DRODEF). La Direction Régionale des Savanes ODEF sera considérée comme un point focal pour la mise en œuvre de toutes les activités du projet dans la zone de la forêt de la fosse aux lions. Elle sera appuyée par la direction régionale et des directions préfectorales de l’environnement et des ressources forestières (DRERF) qui est une des structures décentralisées du MERF.

L’ensemble des activités des deux phases prévues sera conduit dans un cadre de partenariat entre l’administration forestière et les communautés riveraines de la forêt. Ceci répondra au Principe 8 des Directives OIBT à travers les actions recommandées 24 « Identifier tous les acteurs locaux et faciliter les concertations dans les décisions et la planification à l’échelle du terroir » et 25 « Créer des perspectives de transfert de responsabilités en faveur de tous les acteurs économiques locaux dépendant de la forêt ».  
Risques et hypothèse du projet
Ce projet était prévu à être efficacement exécuté dans les conditions suivantes :

· La population est réceptive aux messages diffusés lors de la sensibilisation. 

En effet, l’utilisation des ressources de la forêt est rentrée dans les habitudes de la population riveraine. Ce qui laisse présager une difficulté de transmission de message certes mais les leaders d’opinion vont aider à la sensibilisation lors de la mise en œuvre de chaque activité des deux phases. Il y aura aussi la distribution de documents sur la réglementation forestière en vigueur à la deuxième phase du projet.  

La seule résistante notée au cours de la mise en œuvre de la première phase a eu lieu au moment de l’installation des bornes. Cette résistance a été levée avec la multiplication des séances de sensibilisation notamment avec l’accompagnement des préfets et des chefs de localités.

· La population trouve son compte dans les activités génératrices de revenus proposées:

Les populations ont librement accès aux produits forestiers qu’elles prélèvent assez facilement et gratuitement et le projet va les amener à adopter d’autres activités qui va les amener à engager des coûts physiques et financiers ; ce qui va rendre rigide leur adoption des AGR. C’est pourquoi dans le cadre de la promotion de ces AGR (production du beurre de karité et de la moutarde) le projet a prévu prendre en charge leur formation et leur accompagnement à la deuxième phase en mettant à leur disposition le matériel nécessaire.

A la fin des deux phases du projet, des techniques seront déjà maîtrisées par les populations formées. Des conseils seront poursuivis à travers d’autres services du ministère pour la pérennité des acquis.

D’ores et déjà, une formation a permit à 369 personnes rurales d’être outillées sur l’utilisation durable des terres.

· Toutes les parties prenantes collaborent :

Si les populations riveraines ne sont pas unies elles ne pourront pas travailler pour une gestion durable de la forêt. C’est pour cela qu’il sera mis en place dès la première phase, un cadre de concertation qui va engager tout le monde à travers la mise en place d’un comité mixte local de gestion avec 08 sous-comités dans les villages en vue de mobiliser les populations concernées pour la gestion durable de la forêt.

En effet, au cours de cette première phase, la première activité a été la mise en place du comité de gestion de la forêt classée de la fosse aux lions comprenant 19 membres et de trois sous-comités (de 21 membres au moins), ceci dans le but d’organiser les acteurs à accompagner déjà le projet dans la perspective de gestion participative. 

3. PERFORMANCE DU PROJET
Les activités du projet sont mises en œuvre conformément au plan de travail détaillé (PTA) de la première phase, mais avec un retard pour certaines comme activités 2.1, 2.2 et 3.1, à cause d’une part des annulations et reprises de processus de recrutement de consultants/sous-traitants dû à l’insuffisance de candidats ou inadéquation du montant de l’offre financière à la prévision du projet, et d’autre part des élections législatives et régionales d’avril 2024 dont l’impact a été étendue sur deux mois. Pour prévenir l’impact de ce retard sur la mise en œuvre globale du projet, dû notamment à la longueur de la procédure de recrutement des consultants, il y a eu anticipation sur le démarrage des autres activités comme le cas des activités 1.3, 2.3 et 3.3.  
A ce jour, toutes les six (06) activités prévues à la première phase sont terminées et les rapports disponibles. En effet, le délai de 3 février 2025, fin prévue de la première phase, a été prorogé avec l’accord de l’OIBT suite la demande de la coordination. Cette prorogation a été cruciale pour l’achèvement des dernières activités.
Contrairement à la prévision du projet, 26 bornes ont été installées avec le budget OIBT de 7000 US$ de la première phase compte tenu des contraintes du marché public, les 24 bornes restantes seront installées avec la contrepartie nationale à la deuxième phase comme convenu avec le Secrétariat de l’OBT. Le budget de 3000 US$ prévu en deuxième sur la même rubrique budgétaire servira à l’élaboration des cartes de la forêt, en prélude à l’élaboration du plan d’aménagement, qui n’était pas prévu dans le projet, mais qui a été annoncé dans le rapport de lancement d la première phase en son point 8. 

Du côté matériel à acquérir, toutes les prévisions de la première phase sont réalisées. En effet, le projet a pu acquérir sur fonds propres :
· 1 véhicule ;
· 2 ordinateurs ; 

· 2 imprimantes ; 






· 2 motos ;
· 1 videoprojecteur ; 

· et 1 appareil photo.
Tableau 1 : Niveau de réalisation des activités du projet
	Activités
	indicateurs prévus
	Réalisations
	source de verification

	Objectif spécifique: gérer durablement la forêt classée de la fosse aux lions afin d’améliorer les conditions et le cadre de vie des populations locales

	Produits 1 : Les ressources de la forêt sont exploitées de façon rationnelle

	Activité 1.3 : Produire les données sur la flore et la faune 
	Les données sur la flore et la faune sont disponibles;


	Un inventaire a été fait et a permit de collecter les informations sur les espèces forestières, floristiques et fauniques
	Rapport d’inventaire de flore et de faune

	Produit 2: Les terres sont gérées durablement

	Activité 2.1 : Former les acteurs sur les bonnes pratiques d'utilisation des terres
	300 agriculteurs et éleveurs des villages riverains maitrisent les bonnes pratiques d'utilisation des terres,  les pratiquent et les diffusent 
	368 acteurs, soit 123% ont été formés dans les villages de Badori, Konkoaré, Dalouague, Napiembougou, Tambango, Nassiète, Koubongou, Nakpagali, Kpekedoune et Nianague
	Rapport de mission de l’ONG RAFIA

	Activité 2.2 : Identifier et matérialiser les limites et occupations du sol de la forêt

	50 bornes géantes dont 25 implantées pour la première phase et cartes élaborées
	26 bornes, soit 104% des prévisions de la première phase ont été installées 
	Rapport de mission du bureau d’étude BEGIT, procès verbaux de réception des travaux de bornage

	Activité 2.3 : Réaliser des études socio-économiques de la zone
	Données socioéconomiques disponibles  
	Les informations socioéconomiques sont disponibles suite aux enquêtes du consultant
	Rapport du consultant national en études socioéconomiques

	

	Produit 3 : Les acteurs sont organisés et ont de bonnes connaissance sur la gestion de la forêt

	Activité 3.1: Mettre en place et opérationnaliser un cadre de concertation sur la gestion participative de la forêt
	01 comité mixte local de gestion de la forêt et 08 sous-comités sont créés et opérationnels
	1 comité mixte de gestion (CMG) de 19 membres + 3 sous-comités d’au moins 21 membres chacun et une convention de gestion sont disponibles
	Rapport de mission du consultant en gestion participative

	Activité 3.3: Former les acteurs sur les outils de gestion durable des forêts
	50 acteurs dont la moitié féminine sont formés et maîtrisent  les outils de gestion durable des forêts 
	55 personnes dont 42 Hommes et 13 Femmes sont formées contre 50 prévues, soit 110% des prévisions
	Rapport de mission du consultant forestier



Initialement prévu pour être exécuté en 18 mois, la première phase du projet a finalement duré 21 mois (août 2023 à avril 2025) avec l’accord de l’OIBT, mais il faut signaler l’intervention de la réception définitive des travaux de bornage en juillet 2025, faite exprès pour mieux apprécier la qualité des bornes sous impact de pluies.
Le calendrier d’exécution réel se présente comme suit :

Tableau 2 : Calendrier d’exécution réelle des activités du projet

	Produits et activités
	Partenaire responsable
	2023
	2024
	2025

	
	
	Aoû
	Sep
	Oct
	Nov
	Dec
	Jan
	Fev
	Mar
	Avr
	Mai
	Jui
	Jul
	Aoû
	Sep
	Oct
	Nov
	Dec
	Jan
	Fev
	Mar
	Avr

	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Activité 0: Organiser un atelier de lancement du projet
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Produit 1: Les ressources de la forêt sont exploitées de façon rationnelle

	Activité 1.3 : Produire les données sur la flore et la faune
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 1.3.1 : Recruter un consultant en étude de flore et de faune
	Coordonnateur national (CN)
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	 
	
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 1.3.2 : Faire l’inventaire de flore et de faune
	Consultant flore & faune
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 1.3.3 : Faire valider en atelier le rapport d’inventaire de flore et de faune
	CN + consultant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Produit 2: Les terres sont gérées durablement

	Activité 2.1 : Former les acteurs sur les bonnes pratiques d'utilisation des terres
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.1.1 : Recruter une ONG en développement communautaire
	Coordonnateur national
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.1.2 : Développer les modules et former les acteurs sur les bonnes pratiques d’utilisation des terres
	ONG en développement communautaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA  2.1.3 : Produire le rapport de formation des acteurs et le valider en équipe restreinte
	ONG en développement communautaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Activité 2.2 : Identifier et matérialiser les limites et occupations du sol de la forêt
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.2.1 : Recruter un bureau d’étude (BE) en cartographie et génie rural
	Coordonnateur national
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.2.2 : Identifier les points limites de la FCFL
	Bureau d'étude (BE)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.2.3 : Installer les bornes aux points limites de la FCFL
	Bureau d'étude
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.2.4 : Restituer aux principaux acteurs les résultats des travaux
	CN + BE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.2.5 : Organiser la réception définitive des activités du bureau d’étude

	CN + BE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Activité 2.3 : Réaliser des études socio-économiques de la zone
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.3.1 : Recruter un consultant national en études socioéconomiques
	CN
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.3.2 : Collecter les informations socioéconomiques dans les localités riveraines
	Consultant en socioéconomie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 2.3.3 : Faire valider en atelier le rapport du consultant en études socioéconomiques

	CN + consultant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Produit 3: Les acteurs sont organisés et ont de bonnes connaissances sur la gestion de la forêt

	Activité 3.1 : Mettre en place et opérationnaliser un cadre de concertation sur la gestion participative de la forêt
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.1.1 : Recruter un consultant juriste en gestion participative
	CN
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.1.2 : Sensibiliser les acteurs en gestion participative
	consultant en GP (gestion participative)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.1.3 : Mettre en place un comité mixte de gestion de la FCFL
	consultant juriste en GP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.1.4 : Accompagner le comité dans la mise en place des statuts et règlement intérieur
	consultant juriste en GP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.1.5 : Produire le rapport et le valider en équipe restreinte
	CN + consultant juriste en GP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	Activité 3.3 : Former les acteurs sur les outils de gestion durable des forêts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.3.1 : Recruter un consultant en gestion durable des forêts
	CN
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.3.2 : Former les acteurs sur les thèmes pertinents de gestion durable des forêts
	consultant en gestion durable des forêts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	SA 3.3.3 : Produire le rapport de formation et le valider en équipe restreinte
	CN + consultant en gestion durable des forêts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	


Note :
	N
	
	Activité non entamée
	
	Activité réalisée
	
	
	Activité réalisée avec retard
	
	
	Activité en cours  
	
	
	Activité exécutée par anticipation


Il est à noter que la prorogation du projet n’a pas eu d’incidence financière. En effet, sur les 163 571 US$ (sans les frais de suivi et d’évaluation-OIBT et d’audit) prévus et reçu par l’agence d’exécution, il a été utilisé 163 366 US$. Il ne reste à ce jour que 204 US$. Les tableaux joints en annexes 1 et 2 résument les prévisions et dépenses réalisées au cours de la période.
Presque toutes les prévisions ont été consommées ou engagées sauf la rubrique 62 réservée à l’audit financier du projet, à hauteur de 5000 US$. 
4. RESULTAT DU PROJET, PARTICIPATION DES BENEFICIAIRES VISES

(i) L’objectif spécifique du projet est “ gérer durablement la forêt classée de la fosse aux lions afin d’améliorer les conditions et le cadre de vie des populations locales “. A travers les trois produits dudit objectif détaillés en cinq (06) activités, cet objectif spécifique a été complètement réalisé. 
(ii) Grâce à ce projet, l’administration forestière (ODEF) ainsi que les autres acteurs du milieu ont eu une meilleure connaissance des limites et des ressources de la forêt et de la perspective de gestion durable et participative de la forêt. De manière concrète, 10 principaux villages de 4 cantons correspondant à plus de 90% de la population du milieu ont été sensibilisés sur les les objectifs du projet. Avec l’installation des 26 bornes à la limite de la forêt, le projet est arrivé à d’abord à rapprocher les populations et le personnel de l’administration forestière à qui elles avaient toujours accusé d’exproprier leurs terres. En outre, il y a eu création d’un comité de 19 membres issus de tous les villages riverains, et de 3 sous comités d’au moins 21 membres, et à travers cette activité, la confiance de la volonté de l’Etat à installer un véritable partenariat a gagné les populations. Il a été constaté un engouement des acteurs au moment des formations, ceci a conduit au dépassement de cibles fixées par le projet (123% et 110%), montrant ainsi la collaboration effective.   
Cet impact du projet rentre dans le cadre des actions prévues dans le cadre des programmes et politiques sectoriel notamment: 
· Stratégie et plan d’actions national pour la biodiversité (2021-2030)

· Politique forestière élaborée et validée en 2011 ;

· Stratégie nationale de Développement à long terme basée sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD: 2007-2015) ;

· La Politique Nationale de l’Environnement (PNE: 1998 actualisée en 2011) ;

· Le Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) ;

· Le Programme National de Gestion de l’Environnement (PNGE) ;

· Le Programme de Renforcement de Capacité pour la Gestion de l’Environnement (PRCGE) ;

· Le Projet Auto évaluation des Capacités Nationales à Renforcer pour la gestion de l’environnement au niveau mondial et national (ANCR) ;

· Le Plan d’Action National d’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA) ;

· Le Programme d’Action National de lutte contre la désertification (PAN) ; 

· Le Programme National d’Actions Décentralisées (PNADE) ; 
· Le Programme National d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire (PNIASA) ;
· Le Programme National d'Investissements pour l'Environnement et les Ressources Naturelles (PNIERN) ;
· Le programme de Réhabilitation des Aires Protégées ; 
· Les conventions internationales de Rio 92 : Convention sur Diversité Biologique, Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques et la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification et la dégradation des Terres. 

Sur le plan de l’environnement physique, le site du projet présentent une certaine physionomie qui le confère plus de qualité pour laquelle ce site existe. En effet, l’existence des bornes à la limite des forêts témoigne d’un début d’aménagement, et dont le plan sera mis en place à la 2ème phase.
(iii) En termes de participation des bénéficiaires visés, il y a eu de plus en plus une prise de conscience, pour ce qui concerne l’avenir de la forêt, par les chefs de villages et de cantons qui n’hésitent pas à le faire répercuter sur leur communauté. En effet, la participation des représentants aux ateliers de sensibilisation, de formation, ainsi que leur forte représentativité dans le comité de gestion ont contribué au changement de la mentalité de ces populations par rapport aux perspectives de gestion de cette forêt. Avec le bornage de la forêt, le problème foncier est entrain d’être résolu. Les populations des deux préfectures en effet se disputaient de la limite de leur terre dans la forêt. La sensibilisation a permis de faire savoir aux acteurs que l’on ne peut pas parler de limites entre préfecture dans une forêt classée, un des préfet disait un jour ‘’ce bornage est un soulagement pour nous même car il n’y a pas un jour que nous ne traitons pas le problème de terres dans la forêt classée de la fosse aux lions’’. Il existe d’ores et déjà une quiétude pour ce qui concerne les préoccupations par rapport à l’accès aux terres de la forêt pour leurs activités agricoles, dès qu’elles savent que le futur plan d’aménagement prévoit des séries agricoles.  
(iv) En vue de pérenniser les acquis du projet au niveau des bénéficiaires, il a été mis en place un comité mixte de gestion de la forêt. Ce comité, composé de 19 membres dont 14 sont les représentants des populations bénéficiaires, est chargé de conduire la gestion de la forêt dans son contexte participatif. Il a également été mis en place une convention de gestion, comme feuille de route de ce comité. 
5. BILAN ET ANALYSE

(i) Le principal problème ayant conduit à la proposition de ce projet est la dégradation poussée de la forêt ayant suivi son occupation anarchique. Rappelons que ce projet est mis en place suite :

· à l’empiètement répété pour la recherche des terres fertiles à cultiver ;

· à la fréquence des coupes illicites pour la production de bois de feu et de charbon de bois ;

· au lotissement clandestin des terres pour la vente à des tierces personnes malgré la clarté des arrêtés de classement.
Au cours de la première phase du projet, plusieurs réunions de sensibilisation se sont succédé pour aboutir à une prise de conscience. Aujourd’hui, les attentes des uns et des autres c’est la poursuite du processus enclenché par cette première phase. En effet, après les formations qui ont eu lieu à cette phase, la 2ème phase apportera le matériel nécessaire et d’autres formations complémentaires pour le développement des activités génératrices de revenu. 
(ii) Il est donc clair que le foncier est l’un des problèmes ayant conduit à l’identification de ce projet. Il faut dire qu’au cours de ce projet, ce problème s’est fait identifier plus profondément car le besoin en terres cultivables ne se posait pas avec acuité, mais le besoin s’était plutôt manifesté pour la sécurisation foncière. Les populations voudraient des terres durablement disponibles pour leur progéniture et non forcément pour répondre à leurs besoins immédiats. En effet, lors du bornage, il a été constaté des lotissements clandestins.
Les conflits répétés entre les agents de l’administration forestière et les populations sont pour la plupart conséquence d’une insuffisance de communication et de la méconnaissance des limites des forêts. Des tentatives de redélimitation des séries agricoles des années 1995 n’ont pas suffit de clarifier aux populations que les terres sont mises à disposition et non déclassées. Cette confusion a occasionné une surprise désagréable auprès de plus d’un, car pour eux, la forêt aurait perdu définitivement son but premier qui est de sauver la biodiversité.
Si les coupes illicites perpétrées dans la forêt sont dues aux besoins en ressources, il faut dire que les feux de brousse sont pour la plupart d’origine volontaire car les auteurs sont ignorants des textes règlementaires. En plus, l’agriculture itinérante sur brûlis est la pratique la plus courante.
Le projet, prenant connaissance de ces véritables problèmes, a au cours de sa réalisation, adapté les différents résultats attendus au niveau des activités prévues. Toutefois, les stratégies utilisées sont restées celles prévues dans le document du projet.   
(iii) La différence notée entre la planification et l’exécution du projet réside au niveau de l’activité A.3.1 «Mettre en place et opérationnaliser un cadre de concertation sur la gestion participative de la forêt ». En effet, cette activité prévoyait mettre en place huit (8) sous-comités, mais à la validation du rapport du consultant, tous les acteurs ont souhaité de ramener ce nombre à trois (3), justifiant l’insuffisance de membres dans les localités, si l’on devait éviter le cumul de postes.  
(iv) L’élément faisant l’objet d’inadéquation dans l’exécution du projet est la durée de l’exécution des activités. En effet, le délai de recrutement des consultants a étendu le délai normal d’exécution, car le processus de recrutement est repris tantôt  pour insuffisance du budget, tantôt pour insuffisance de candidats. En plus, à l’exécution, les élections législatives ont eu un impact sur la mise en œuvre des premières activités occasionnant le retard. Il a fallu anticiper le recrutement des consultants sur les activités suivantes, et malgré cela, le projet a nécessité une prorogation de 3 mois, faisant durer le projet 21 mois au lieu de 18 prévu.  
Au niveau du personnel, celui qui a été recruté a été parfaitement adéquat. Il en est de même pour les consultants. 
Au niveau de l’équipement, le projet a pu acquérir tous le matériel prévu. 
Les ressources financières ont dans l’ensemble été efficientes. Mais il faut rappeler que la ligne réservée aux ateliers, a été utilisé pour les sensibilisations, alors que les ateliers de validations des rapports ont eu pour ressource, les lignes respectives des consultants et sous traitants.
(v) Pour ce qui concerne les influences extérieures, la première concerne le risque lié au bornage de la forêt. Ce risque aurait été la non mobilisation de la minorité soi-disant propriétaire de terres. La multiplication des sensibilisations avec l’appui des autorités administratives (préfets de Tône et de Tandjouaré) a contribué à ramener tout le monde au même niveau d’information et de briser l’orgueil des faux propriétaires.
Le projet qui prévoit un plan d’aménagement pourrait apporter des perturbations sur les activités quotidiennes d’une partie de la population, étant donné la reprise de reboisement dans certains jachères et champs, la lutte contre les coupes frauduleuses et la carbonisation. Pour éviter toute frustration, il est prévu des activités génératrices de revenus (AGR) à la deuxième phase, mais les formations préalables qui ont démarré cette première phase ont permis de mettre les acteurs en confiance. 
(vi) Les premiers bénéficiaires du projet sont les populations riveraines qui ont été associées dans toutes les activités à travers lesquelles l’on a toujours essayé de concilier leurs intérêts avec les objectifs de gestion durable de la forêt. Mais il est encore très tôt d’apprécier le niveau de participation des bénéficiaires, étant donné que la plupart des bénéfices directs est prévue à la phase 2. La bonne nouvelle est l’engouement noté lors de la formation sur l’utilisation durable des terres, et qui nous permet d’espérer plus d’implication à la phase 2, à travers les AGR.
Il faut  rappeler que le problème de revendication foncière, de coupes frauduleuses et de feux de forêts est étendu sur tout le territoire national. Sur les forêts protégées chaque année par l’office par exemple, 54 % sont plus vulnérables et méritent plus d’attention particulière. C’est pourquoi, les résultats de ce projet devront s’étendre dans les autres zones d’intervention de l’ODEF, et si possible sur d’autres sites gérés par d’autres services de l’Etat et des particuliers. Pour ce faire, des personnes ressources issues des services partenaires sont associées lors des ateliers de présentation des résultats provisoires, et le seront à l’évaluation du projet à son terme. Les formations prévues dans le projet font et feront participer un certain nombre d’acteurs capables de diffuser les connaissances transmises. Les résultats du projet seront diffusés pour l’occasion, notamment à la phase 2. 

(vii) Le comité mixte de gestion et les trois sous-comités sont garant de la pérennisation des acquis du projet. Mais les activités de la deuxième phase qui devront apporter le matériel nécessaire à la mise en œuvre des AGR demeurent un préalable. 
(viii) L’exécution du projet a été conduite par l’Office de Développement et d’Exploitation des Forêts (ODEF) qui est sous tutelle du Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières (MERF). Les autres institutions dudit ministère ont toujours été représentées lors des évaluations des résultats d’études des consultants et dans les réunions de sensibilisations. Il s’agit de:

- la Direction des Ressources Forestières,
- la Direction régionale de la Planification et

- Direction régionale de l’agriculture. 

La prise en compte des expériences de chacun a été profitable au projet, notamment l’institution chargée de l’agriculture, qui actuellement gère une zone d’aménagement agricole planifié (ZAAP) de 100 ha en plein cœur de la forêt. En dehors de ces institutions, le projet a prévu un comité d’appui technique composé de cinq membres. Ce comité a été associé dans l’élaboration des plans de travail détaillés de des rapports périodiques. Un autre comité, le comité directeur du projet (CDP) a été mise en place et est composé du Directeur d’un représentant du MERF, d’un représentant de l’OIBT, du Directeur des Eaux et Forêts, du Coordonnateur du projet, d’un représentant des ONG opérant dans la zone et de deux chefs des cantons (Dapaong et Bombouaka) représentants les populations. Ce comité a tenu une réunion et a fait d’importantes recommandations ayant permis la bonne marche du projet.
6. ENSEIGNEMENTS DEGAGES

(i) Définition, conception et exécution du projet
a) Par rapport à la définition et conception du projet, on peut retenir que:
· La prise en compte des problèmes communs à tous les acteurs est primordiale à leur participation. En effet, l’anticipation du problème foncier par l’administration forestière en sécurisant d’abord les terres de la forêt et bientôt des terres agricoles dans un climat participatif a été un soulagement pour les populations ; 
· Une quiétude est aussi notée au niveau de l’administration forestière quant à ce qui concerne la poursuite du projet de requalification de cette forêt né depuis les années 1995. Lorsqu’une période plus ou moins longue existe entre deux phases d’un projet, il faudra absolument, non seulement rappeler la première phase, mais reprendre complètement la sensibilisation. Les populations togolaises ont tendance à considérer le silence de l’administration comme un consentement.
· La mise en place d’un cadre de concertation entre les parties prenantes joue un autre rôle important, dans la participation des populations riveraines. La mise en place du comité de gestion composé des membres issus des différentes parties et à majorité est une disposition de confiance entre ces parties, mais il faudra la phase 2 pour apprécier bénéficier de son fonctionnement ;
· L’invitation des autres acteurs externes lors des ateliers de concertation et de validation pendant lesquels ils peuvent rentrer en contact avec des documents est non seulement un partage d’expérience, mais également une forme de diffusion des acquis du projet ;  
b) Par rapport au fonctionnement et aux opérations du projet :
· Le rapport de lancement et le plan de travail détaillé est un meilleur recours pour ajuster les inadéquations nées au cours de la période de recherche de financement (période entre l’élaboration du projet et celle de mise en œuvre) ;

· L’implication des services partenaires dans la mise en œuvre du projet permet de tirer profit d’autres expériences. Il faut aussi ajouter que les ONG sont les meilleures modératrices dans ce contexte de projet où chaque partie attend un arbitrage impartial ;
· Les réunions du comité directeur sont importantes dans le fonctionnement du projet. Il permet de remettre le projet sur la bonne marche et de définir de nouvelles stratégies. Sur ce plan, le rôle du comité directeur dans l’actuel projet a été très justifié malgré l’existence d’un comité local d’appui au projet. 

· A part le comité directeur, la proximité de l’Administrateur des Projets au Secrétariat de l’organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) a tellement été bénéfique pour ses réponses apportées spontanément pour le dénouement des questions précises, en évitant la lourdeur administrative et les latences inappropriées ;
· Lorsque la mise en œuvre d’une activité commence par le recrutement d’un consultant, il faut toujours anticiper sur les différentes dates du processus pour réduire le retard ;
· Pour ce projet, aucun facteur externe majeur n’est intervenu. Des séances de sensibilisation et d’information qui se sont tenues le long du processus ont permis de regagner progressivement la confiance des parties non encore informées ou intentionnellement réticentes. 
7. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

(i) Nous pouvons tirer les conclusions et recommandations suivantes :
· L’identification et la définition de ce projet ont été la réponse au constat d’un réel problème sur le terrain constaté suites aux roubles sociopolitiques des années 1990; 
· La conception et le montage du projet a nécessité une anticipation pour d’autres problèmes collatéraux avec prévision des solutions et coûts inhérents, comme la sensibilisation spécifique au bornage; 
· La scission du projet originel en deux phases a permis de répondre à la contrainte budgétaire, mais peut devenir un risque potentiel de l’échec du projet, si la phase 2 ne trouve pas son financement dans un délai raisonnable ;
Au regard de ces conclusions, les recommandations suivantes peuvent être formulées :

· Toujours associer les parties prenantes touchées par les problèmes présentes avant, pendant et après lorsqu’un changement devrait intervenir ;

· Anticiper des éventuelles imprévues lors de la mise en œuvre des résultats du projet même si cela nécessite des fonds additionnels, à ce titre, la rubrique budgétaire ‘’Divers’’ est indispensable ;

· Il est impératif de déclencher dans les plus brefs délais le financement de la deuxième phase, afin d’éviter que les résultats de la première phase ne deviennent obsolètes, certaines activités s’inscrivant dans la continuité entre les deux phases. 
(ii) Ce projet qui veut apporter des solutions de restauration de la forêt classée de la fosse aux lions, n’est pas la première au Togo en terme de gestion participative, mais devient l’un des rares qui apporte de solution concrètes aux problèmes fonciers communs à toutes les forêts classées. Il y avait eu d’autres projets OIBT dont les activités ont pris en compte la participation des populations notamment PD30/96Rev.3(F), PD9/99Rev.2(F), PD217/03Rev.2(F) et PD584/10Rev.2(F) dont ce projet a tiré des expériences, mais la spécificité du PD905/19Rev.3(F) est sa mise en œuvre en deux phases. Ce projet pourrait servir d’exemple à d’autres projets de développement visant à la gestion participative et dont le financement est élevé, surtout à condition que le second financement interviennent à temps. 
Les revendications foncières et le gaspillage des ressources naturelles étant généralisées au Togo, ce projet va mettre sûrement en place, une fois à son terme définitif, quelques leçons qui pourraient être exploitées dans d’autres régions du pays. La durabilité du processus amorcé est intimement lié au financement de la deuxième phase. 
Fait à Lomé, le 16 juillet 2025









Le Directeur Général de l’ODEF









         Lt.Col. Pyoabalo ALABA
ANNEXE I : ETAT FINANCIER DU PROJET
Utilisation des apports du 4 août 2023 au 16 juillet 2025 par rapport au budget prévisionnel de la contribution OIBT (en US $)
[image: image1.emf]Total approuvé

Engagements à 

ce jour

Dépenses à ce 

jour

Dépensés & 

engagés

Reliquat

10 PERSONNEL DU PROJET

11.1. Coordonnateur National

$7 990,00 $0,00 $7 990,00 $7 990,00 $0,00

12.1. Assistant Administratif et financier

$4 040,00 $0,00 $4 040,00 $4 040,00 $0,00

12.2. Secrétaire-comptable

$12 636,00 $0,00 $12 636,00 $12 636,00 $0,00

12.3. Chauffeur

$7 368,00 $0,00 $7 367,99 $7 367,99 $0,01

13,3. Consultant National en flore et faune

$8 870,00 $0,00 $8 869,25 $8 869,25 $0,75

13,4. Consultant en socio-économie

$8 927,00 $0,00 $8 923,60 $8 923,60 $3,40

13,5. Consultant juriste en gestion participative

$7 875,00 $0,00 $7 875,37 $7 875,37 ($0,37)

15,2. Ateliers de formation( lancement et 

sensibilisation)

$6 157,00 $0,00 $6 132,91 $6 132,91 $24,09

19. Total rubrique

$63 863,00 $0,00 $63 835,10 $63 835,10 $27,90

20 SOUS TRAITANCE

0 0

22. ONG en développement communautaire 

$7 782,00 $7 782,18 $7 782,18 ($0,18)

25. Bureau d'étude en cartographie et génie rural

$7 000,00 $0,00 $6 976,31 $6 976,31 $23,69

29. Total rubrique

$14 782,00 $0,00 $14 758,49 $14 758,49 $23,51

30 DEPLACEMENT ET MISSIONS $0,00 $0,00

31.1. Indemnité comité d'appui 

$9 300,00 $9 299,93 $9 299,93 $0,07

31.2 Indemnités de mission

$9 480,00 $9 385,30 $9 385,30 $94,70

33. Frais de transport locaux

$37,00 $36,82 $36,82 $0,18

39. Total rubrique

$18 817,00 $0,00 $18 722,06 $18 722,06 $94,94

40 BIENS D'EQUIPEMENTS $0,00 $0,00

43.1. Voiture 4x4

$42 045,00 $0,00 $42 044,67 $42 044,67 $0,33

43.2. Motos 

$5 257,00 $0,00 $5 257,10 $5 257,10 ($0,10)

Ordinateurs portables

$1 500,00 $1 500,00 $1 500,00 $0,00

Imprimantes

$1 591,00 $0,00 $1 590,63 $1 590,63 $0,37

Vidéoprojecteur

$656,00 $0,00 $655,64 $655,64 $0,36

Appareil photo-camera

$926,00 $0,00 $925,61 $925,61 $0,39

49. Total rubrique

$51 975,00 $0,00 $51 973,64 $51 973,64 $1,36

50 BIENS DE CONSOMMATION $0,00 $0,00

51. Carburant et lubrifiant

$10 781,00 $10 747,87 $10 747,87 $33,13

52. Réparation et Pièces de rechange

$0,00 $0,00 $0,00

55. Assurances voiture et motos

$160,00 $134,44 $134,44 $25,56

59. Total rubrique

$10 941,00 $0,00 $10 882,31 $10 882,31 $58,69

60 DIVERS

61. Dépenses diverses

$3 193,00 $3 195,12 $3 195,12 ($2,12)

62. Audit

$5 000,00 $0,00 $5 000,00

69. Total rubrique

$8 193,00 $0,00 $3 195,12 $3 195,12 $4 997,88

80 SUIVI ET ADMINISTRATION DU PROJET

81. Suivi et examen OIBT

$10 000,00 $10 000,00

82. Frais d'évaluation OIBT à mi-parcours, final et ex-post

$21 429,00 $21 429,00

89. Total rubrique

$31 429,00 $0,00 $0,00 $0,00 $31 429,00

Sous total 1

$200 000,00 $0,00 $163 366,71 $163 366,71 $204,29

Rubriques

( A ) ( B ) ( C ) (D = B+C) (E = A-D)


Utilisation des apports de la contribution du TOGO (US $)
[image: image2.emf]Total 

appouvé

Engagem

ent  à ce 

jour

Dépenses à 

ce jour

Dépensés 

et engagés Reliquat

(A) (B) C D=B+C) (E=A-D)

 Personnel du projet 

 11.1. Coordonnateur National 

$10 800,00 $10 800,00 $10 800,00 $0,00

12.1. Assistant Administratif et 

financier

$10 400,00 $10 400,00 $10 400,00 $0,00

19.  Total rubrique

$21 200,00 $21 200,00 $21 200,00 $0,00

 Biens d'équipement 

 GPS 

$2 100,00 $2 100,00 $2 100,00 $0,00

 Compas forestier 

$400,00 $400,00 $400,00 $0,00

 49.  Total rubrique 

$2 500,00 $2 500,00 $2 500,00 $0,00

 Biens de consommation 

 53. Frais de tél, fax, internet 

et électricité 

$2 880,00 $2 880,00 $2 880,00 $0,00

 54. Fournitures de bureau 

$2 640,00 $2 640,00 $2 640,00 $0,00

 59. Total rubrique 

$5 520,00 $5 520,00 $5 520,00 $0,00

 Divers 

 63. Imprévus 

$1 200,00 $1 200,00 $1 200,00 $0,00

 69. Total rubrique 

$1 200,00 $1 200,00 $1 200,00 $0,00

 Frais de gestion locaux 

 71. Frais de gestion de 

l'agence d'exécution 15% 

$29 848,65 $29 848,65 $29 848,65 $0,00

79.   Total rubrique

$29 848,65 $29 848,65 $29 848,65 $0,00

100.  TOTAL

$60 268,65 $0,00 $60 268,65 $60 268,65 $0,00

Rubriques


ANNEXE II : MOUVEMENT DE TRESORERIE DU PROJET AU 16 JUILLET 2025
[image: image3.emf]Réf. Date 

US  $ F CFA

A.

Fonds reçus de l'OIBT

1-      Premier virement  07/08/2023 $70 000,00 41 440 000

2-      Deuxième virement  22/04/2024 $70 000,00 42 770 000

3-      Troisième virement  10/02/2025 $23 571,00 14 849 730

$163 571,00 99 059 730

B. DEPENSES EFFECTUEES

10.

PERSONNEL DU PROJET

11.1

Coodonnateur du projet

$7 990,00 4 844 935

12.1

Assistant Administratif et financier

$4 040,00 2 449 748

12.2

Secrétaire-comptable

$12 636,00 7 662 139

12.3

Chauffeur

$7 367,99 4 471 602

13.3

Consultant National en flore et faune

$8 869,25 5 451 600

13.4

Consultant en socio-économie

$8 923,60 5 570 320

13.5

Consultant juriste en gestion participative

$7 875,37 4 761 011

15.2

Ateliers de formation( lancement et sensibilisation)

$6 132,91 3 672 000

19. Total rubrique $63 835,10 38 883 355

20 SOUS TRAITANCE

22

22. ONG en développement communautaire 

$7 782,18 4 761 820

25

25. Bureau d'étude en cartographie et génie rural

$6 976,31 4 288 836

$14 758,49

29. Total rubrique $14 758,49 9 050 656

30. Déplacements et missions

31.1

31.1. Indemnité comité d'appui 

$9 299,93 5 603 726

31.2

31.2 Indemnités de mission

$9 385,30 5 778 000

33.

33. Frais de transport locaux

$36,82 22 500

$0,00

39. Total rubrique $18 722,06 11 404 226

40.  BIENS D'EQUIPEMENTS

43.1

Voiture 4x4

$42 044,67 24 980 000

43.2

Motos 

$5 257,10 3 216 900

Ordinateurs portables

$1 500,00 888 000

Imprimantes

$1 590,63 947 187

Vidéoprojecteur

$655,64 401 200

Appareil photo-camera

$925,61 566 400

49. Total rubrique $51 973,64 30 999 688

50. BIENS DE CONSOMMATION

51.

 Carburant et lubrifiant

$10 747,87 6 556 763

52.

Réparation et Pièces de rechange

$0,00

55.

 Assurances voiture et motos

$134,44 81 684

59. Total rubrique $10 882,31 6 638 447

60. Divers

61. Dépenses diverses $3 195,12 1 946 062

62.  Audit $0,00

69. Total rubrique $3 195,12 1 946 062

8080 SUIVI ET ADMINISTRATION DU PROJET

81

Suivi et examen OIBT

85

Frais d'évaluation OIBT à mi-parcours, final et ex-post

8989. Total rubrique

Total dépenses (B) $163 366,71 98 931 410

  

Balance (A - B) $204,29 128 320

( 1 US $ = 592 FCFA ) 1er virement

( 1 US $ = 611 FCFA ) 2ème virement

( 1 US $ = 630 FCFA ) 3ème virement

en US$ en FCFA

1er Virement reçu:  $70 000,00 41 440 000

2ème Virement reçu:  $70 000,00 42 770 000

3ème Virement reçu:  $23 571,00 14 849 730

Total dépensé:  $163 366,71 98 931 027

Virement - dépenses:  $204,29 128 700

Reste en banque US $:  $203,69 128 323

Caisse en cfa:  $0,00 0

Reste banque + caisse:  $203,69 128 323

NB: L'écart de 377 fcfa entre le montant de "virement-dépenses" et 

celui de "reste en banque+caisse" est dû aux arrondis  

Montants

Total /Virements reçus

Rubrique


RAPPORT D’ACHEVEMENT DU PROJET 
Numéro d’ordre : PD 905/19 Rev. 3 (F), phase 1
Date de lancement: Août 2023
Durée : 24 mois

Coût de la phase 1 du projet : 
TOTAL 

: 260 268 US $




   

OIBT 

: 200 000 US $




   

Togo 

: 60 268 US $

Personnel du projet :

Directeur Général de l’Agence d’exécution (ODEF) : Lt.Col. Dr Pyoabalo ALABA 
Coordonnateur national du projet : Dr Salissou ALI  

Assistant administratif et financier : M. KAPITANG Eyadom 
Secrétaire-comptable : Mme Binlaï LAMBONI
Chauffeur : M. Eyabanè TAGBA
Adresse de l’institution : 

Office de Développement et d’Exploitation des Forêts

20, Rue des Evala, 

BP : 334, Lomé, Togo 

Tél : (228) 99 61 74 01 

Fax : (228) 22 51 42 14 

e-mail : secretariatdgodef@gmail.com
Site Web : www.odeftg.com
___________________
Rédaction : Dr Salissou ALI
�





�





ORGANISATION INTERNATIONALE 


DES BOIS TROPICAUX


( O I B T )





OFFICE DE DEVELOPPEMENT ET D’EXPLOITATION DES FORÊTS                         ( O D E F )





�








�





�





�





�





�








�





�








PAGE  

